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En complément des délibérations prises lors de précédentes réunions du conseil municipal, Monsieur le 
Maire propose d'ajouter les points suivants : 
- sortie d'inventaire des biens non renouvelables 
 
Point n° 1 : préparation du budget primitif 
Monsieur le Maire rappelle divers points concernant l'exercice 2016 

compte-tenu de l'endettement de la commune (l'emprunt "Trésorerie - 2ème tranche place 
mairie" sera soldé le 08/03/2017, correspondant à une annuité de 8 537,05 €) et en vue de 
réaliser les travaux d'enfouissement des réseaux rue des Prés, peu de travaux d'investissement ont 
été réalisés :  

 le nouveau site internet est en cours d'achèvement (700 €), 

 des illuminations de Noël ont été mises à neuf (2 051 €) 

 la plate-forme du bac à verre est opérationnelle (2 911,20 €) 

 une benne pour le tracteur a été acquise (432 €) 

 la barrière en bois vers la forêt a été mise en place (2 221,13 € payé sur 2017) 
En ce qui concerne les travaux 2017, il est nécessaire de  

 remplacer le chauffage de l'école - 5 921 €. Une demande de subvention sera faite auprès d'un 
parlementaire. 

 mettre aux normes de l'électricité dans les caves de la cité des Douanes - 2 919 €  

 acheter d'une perche d'élagage thermique - 815 € 
 
Point n° 2 : chauffage école - demande de subvention 
Monsieur le Maire indique que l'actuel chauffage de l'école communale est hors service. Il convient de 
la remplacer. Considérant l'urgence de la situation en période hivernale, un devis a été demandé à 
l'entreprise OULRICH de 57320 Anzeling. Le montant des travaux a réaliser est de 4 934 € HT. 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents, le conseil municipal : 

 ordonne le remplacement du chauffage défectueux à l'école communale 

 attribue la réalisation des travaux à la SARL OULRICH de 57320 Anzeling pour un montant de 
4 934 € HT 

 ordonne l'inscription de la somme de 6 000 € au budget primitif de l'exercice 2017 

 sollicite une subvention exceptionnelle auprès de Madame Paola ZANETTI, députée de la 
Moselle 

 adopte le plan de financement suivant, aucune autre subvention ne pouvant être obtenue pour 
cette opération : 
Montant total : 4 934 € HT 
Subvention exceptionnelle : 2 000 € 
Fonds propres : 2 934 € 

 donne délégation à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de ces décisions. 
 
Point n° 3 : Indemnité de conseil allouée au comptable public 

- Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 

- Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par 
les collectivités territoriales aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

Département de la Moselle 
Arrondissement de Boulay-Moselle 

Canton de Bouzonville 

 

COMMUNE DE 57320 GUERSTLING 

 

Nombre de conseillers municipaux 

Elus 11 

En exercice  10 

Présents  08 

 

Date de la convocation  24/01/2017 

Date de l’affichage 02/02/2017 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 L'an deux mil dix-sept, et le trente-et-un janvier, à 18 heures, le conseil 
municipal de GUERSTLING, régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de M. DAUENDORFER Jean-Luc, maire. Tous les membres du 
conseil municipal étaient présents, à l'exception de : CHARRIER Patrick et 
RICHARD Thierry, absents excusés. 
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- Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de 
l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des 
fonctions de receveurs des communes, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal : 

- de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseil et 
d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de 
l’arrêté du 16 décembre 1983, 

- d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an  

- dit que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel 
du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Madame PROUST Patricia, inspectrice 
divisionnaire en poste au centre des finances publiques de Bouzonville. 
 

Point n° 4 : Personnel communal - évaluations professionnelles et régimes indemnitaires 
Monsieur le Maire rappelle que la législation impose de réaliser une évaluation professionnelle annuelle 
du personnel communal et a modifié le régime indemnitaire. Il convient de déposer auprès du comité 
technique paritaire les documents qui définissent le mode d'évaluation professionnelle et les nouveaux 
régimes indemnitaires. 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents, le conseil municipal donne délégation à 
Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de ces documents. 
 
Point n° 5 : subventions 2017 
Conformément aux années précédentes, le conseil municipal décide, à l'unanimité des membres 
présents, de ne pas attribuer de subvention de fonctionnement aux organismes à but non lucratif qui 
sollicitent régulièrement une aide. 
PM : L'opération Brioches de l'Amitié 2016 a permis de collecter la somme de 482,50 €. 
 
Point n° 6 : sortie d'inventaire des biens renouvelables 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents, décide de procéder 
à la sortie d'inventaire des biens renouvelables acquis avant le 01/01/2012, mis à part le matériel de 
transport ou les véhicules. 
Cette opération est d'ordre non budgétaire. 
 

Point n° 7 : Carte communale - instruction des autorisations d'urbanisme 

Le maire rappelle au conseil municipal que la commune est dotée d’une carte communale pour laquelle les 
services de l’Etat sont compétents pour l’instruction des autorisations d’urbanisme. La prise de cette 
compétence par la commune entraine également l’instruction des autorisations d’urbanisme. Dans le cadre de 
la mutualisation des services l’instruction des autorisations d’urbanisme a été délégué à la Communauté de 
Communes du Bouzonvillois. Dans le cadre de la création du nouvel EPCI, il est proposé de reconduire ces 
dispositions à la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

- Sollicite l’instruction des autorisations d’urbanisme par la Communauté de Communes Bouzonvillois 
Trois Frontières dans le cadre d’une convention 

- Autorise le maire à signer la convention avec la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois 
Frontières 

- donne délégation à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de cette convention. 

 
AINSI DELIBERE LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS. 
 


